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(Ordre du jour: CP/CAJP-2106/03)

1.
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement [Résolution AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03)]
La CAJP a entrepris l’examen de ce point en entendant l’exposé de Monsieur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH): Document CP/CAJP-2096/03.
Il a souligné notamment les aspects suivants:
· La majorité des personnes privées de liberté dans le Continent se trouvent dans une situation de détention préventive, sans qu’un tribunal n’ait établi leur responsabilité et sans avoir le droit d’être traités en respectant pleinement leur dignité humaine.
· Les différents rapports élaborés par la CIDH (sur les visites in loco, affaires individuelles, la situation générale des droits de la personne dans les pays, les mesures conservatoires, les bureaux du rapporteur, les publications et les audiences), tiennent compte de la situation des droits des personnes privées de liberté. En particulier, dans le cadre des rapports sur la situation des droits de la personne dans les États membres, la CIDH établit un diagnostic sur les centres de détention et présente des recommandations visant à améliorer la situation dans ces établissements.
· La CIDH a l’intention de compiler les normes régionales et universelles en matière de conditions de détention et d’emprisonnement dans le Continent et, en se basant sur les travaux entrepris dans ce domaine, elle identifiera les failles et les pratiques exemplaires.
· La Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, l’Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus (ONU – 1955) et l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement (ONU – 1988) contiennent des disposition importantes sur cette question.

· Autres réalisations de la CIDH: elle est intervenue dans des situations cruciales, telles que des mutineries, des grèves de la faim, les soins médicaux à des blessés graves, etc.; elle a mis fin à une situation de détention d’enfants dans des endroits réservés aux adultes; elle a tenu une audience sur cette question à la demande d’une organisation internationale; etc.
Pour leur part, les délégations ont formulé les observations et recommandations suivantes:

Pour certaines délégations, il est nécessaire d’institutionnaliser la question par une déclaration de l’OEA.

D’autres délégations se sont dites en désaccord avec la possibilité d’élaborer une déclaration à ce sujet. Elles ont présenté des raisons telles que la nécessité de concentrer les efforts de la CAJP sur l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, ainsi que l’impossibilité, pour certains États membres de l’Organisation, de mettre en œuvre les dispositions de certains instruments juridiques internationaux en la matière.
Plusieurs délégations ont suggéré que la CIDH ait présentes à l’esprit les recommandations sur ce sujet émanées de la Première Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, tenue au siège de l’Organisation les 16 et 17 octobre 2003 (Document GAPECA/doc.4/03).
Quelques délégations ont exprimé leur appui à l’élaboration d’une étude de la CIDH sur divers aspects juridiques et pratiques liés à la situation des droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement. Elles ont demandé que dans la mesure du possible, ce rapport comporte des recommandations à l’intention des organes de l’OEA pour amener ces derniers à proposer des réformes législatives visant à améliorer les conditions des personnes détenues ou emprisonnées.
Enfin, d’autres délégations ont exprimé leur désaccord avec l’usage des ressources de la CIDH pour élaborer de nouveaux rapports sur cette question.
2.
Rapport global sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Résolutions AG/RES. 1842 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1920 (XXXIII-O/03) “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”
L’exposé de Monsieur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH, sur cette question est contenu dans le document CP/CAJP-2105/03. Sur cette question, il a signalé notamment les points suivants:
· Les défenseurs des droits de la personne remplissent une fonction cruciale pour la garantie des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent, et sont par conséquent une composante indispensable d’une société démocratique, solide et durable.
· La CIDH est préoccupée par la situation à laquelle sont confrontés les défenseurs des droits de la personne dans le Continent. L’Unité des défenseurs des droits de la personne de la CIDH a présenté un rapport sur le nombre croissant d’attaques, d’actes d’intimidation, de harcèlement et de harcèlement criminel dont les défenseurs sont victimes. Le problème grandit quand aucune enquête n’est menée sur ces attaques, qui restent impunies. Cette dernière situation affecte directement les défenseurs et indirectement les groupes ou communautés dont ces derniers défendent les droits de la personne.
· L’Unité des défenseurs des droits de la personne prépare actuellement un rapport complet dans lequel elle vise à la fois à cerner les problèmes, à identifier des pratiques exemplaires et à formuler des recommandations. À cet effet elle a élaboré des questionnaires à l’intention des États membres et des organisations de la société civile spécialisées en la matière. Elle a déjà reçu de nombreuses réponses de ces deux secteurs. Ce rapport identifiera également quelles sont les obligations des États membres à la lumière de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus (ONU).
· Autres activités de l’Unité des défenseurs des droits de la personne et de la CIDH en la matière: promotion de cette question dans divers pays d’Amérique, d’Europe et d’Afrique; visites in loco; inclusion de ce sujet à l’ordre du jour de visites de travail dans les pays (encourageant ainsi le contact entre les fonctionnaires de l’État et les organisations de la société civile); contact et échange d’information entre le bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’ONU pour les défenseurs des droits humains (lesquels permettent l’élaboration de stratégies communes entre le système universel et le système interaméricain afin de trouver des mécanismes adéquats pour la protection des droits de la personne); traitement de mesures conservatoires (demandées à la CIDH par les requérants) et demande de mesures provisoires (demandées par la CIDH à la Cour interaméricaine des droits de l’homme).
· La CIDH reconnaît les efforts déployés par les États membres pour corriger les situations mettant en danger la vie et l’intégrité des défenseurs des droits de la personne, notamment par l’établissement d’institutions telles que les bureaux du Défenseur du peuple.
Les délégations ont pour leur part formulé les observations et recommandations suivantes:


Les délégations ont reconnu l’importance et l’efficacité des travaux de la CIDH et de son Unité des défenseurs des droits de la personne. Quelques délégations lui ont demandé de conseiller les gouvernements sur la prise de mesures visant à assurer la protection des défenseurs.

D’autres délégations ont formulé des objections quant à l’usage du terme “défenseurs des droits de la personne”, de la part de quelques organisations, pour des objectifs n’ayant pas rapport à la mission pour laquelle elles ont été créées (ce qui affecte la réputation des personnes qui, en fait, se consacrent à la défense des droits de la personne).

Les délégations ont manifesté leur appui à l’élaboration du rapport global de la CIDH sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain. Plusieurs délégations ont demandé que l’étude comporte une analyse complète de la fonction des organisations de la société civile qui travaillent dans ce domaine ainsi que du phénomène de la transition de quelques personnes, qui sont passées de défenseurs des droits de la personne à fonctionnaires des gouvernements de leurs pays.
De même, à propos des organisations de la société civile œuvrant dans le domaine de la défense des droits de la personne, elles ont indiqué qu’il faut établir des paramètres clairs, applicables non seulement aux gouvernements des États membres et aux organes du système interaméricain, mais aussi à ces organisations de la société civile (pour s’assurer que la population aura confiance en leur travail).
3.
Préparatifs relatifs à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII): Résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03) 
Monsieur Jean Michel Arrighi, Directeur du Département de droit international, a fait un exposé sur le stade d’avancement du processus de la CIDIP, soulignant en particulier les résultats de la CIDIP VI et les préparatifs en cours pour la CIDIP VII. Sur cette dernière question, il a mentionné le document “choix de thèmes pour l’ordre du jour de la CIDIP-VII” (CP/CAJP-2094/03) et la communication envoyée par le Président de la CAJP aux Missions permanentes, en date du 22 octobre courant, dans laquelle la CAJP leur demandait de présenter (si possible avant le 30 novembre 2003) des propositions de points à inscrire à l’ordre du jour de cette Conférence.
Étant donné que le Secrétariat n’a reçu jusqu'à maintenant les réponses de deux États membres seulement (Pérou: CP/CAJP-2094/03 add. 1 et El Salvador: CP/CAJP-2094/03 add. 2), le directeur du Département de droit international a demandé à la CAJP de repousser la date limite pour la remise de points à inscrire éventuellement à l’ordre du jour de la CIDIP VII.

Monsieur Arrighi a ajouté que tout État membre a le droit de formuler et de justifier la nécessité d’étudier un thème spécifique du droit international privé au niveau continental.
Certaines délégations ont recommandé qu’afin d’éviter le dédoublement des efforts, avant d’entreprendre l’étude de certains aspects du droit international privé dans le cadre de la CIDIP, l’on procède à une enquête pour déterminer si ces aspects sont déjà examinés par d’autres organisations internationales, auquel cas il faut effectuer des activités en collaboration avec ces organisations, conformément au mandat contenu au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03).
D’autres délégations ont mentionné que dans certains cas, étant donné les circonstances particulières entourant certains aspects du droit international privé dans la région, il est important d’en poursuivre l’étude au niveau interaméricain, sans préjudice des travaux mis de l’avant dans d’autres organisations internationales.
La CAJP a décidé de repousser au 28 février 2004 la date limite pour la présentation de propositions de points à inscrire à l’ordre du jour de la CIDIP VII.

4.
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles: Résolution AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03)

Bien que le temps ait manqué pour examiner à fond cette question, certaines délégations se sont dites intéressées à proposer la création d’un groupe de travail qui serait chargé d’élaborer un programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des travailleurs migrants, à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (Document CP/CAJP-2038/03).
Ce thème sera examiné par la CAJP à sa réunion du 15 janvier 2004.

5.
Projet d’ordre du jour de la “Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures antiterroristes envisagées dans l’optique des droits de la personne” (CP/CAJP-2101/03 rev. 1).
Les délégations ont eu de nouveau l’occasion de formuler leurs observations et recommandations relativement à ce projet d’ordre du jour au sein de la CAJP, et bien que sur certains aspects un consensus n’ait pas pu être obtenu, il a été décidé, étant donné la nécessité de convoquer cette réunion, de laisser les décisions suivantes entre les mains de la Présidence:
· Durée de la réunion: elle sera décidée en tenant compte des ressources contenues dans le compte 10W ou provenant de sources externes, affectées à la tenue de la réunion. Sur cette question, la délégation du Canada a mentionné la possibilité que son gouvernement défraie une partie des coûts de cette réunion, notamment ceux encourus par le déplacement de plusieurs des experts gouvernementaux à Washington. 

· Date de la réunion: le jeudi 12 février ou le jeudi 12 et le vendredi 13 février 2004 (dépendant de la décision prise relativement au paragraphe précédent).
· Possibilité de fusionner les panels 1 et 2 décrits dans le projet d’ordre du jour.

· Utilité que cette réunion permette la formulation de recommandations au CICTE (en tant que partie du compte rendu du rapporteur).
· Nécessité d’inviter le Président du Conseil permanent et le Président du CICTE à participer à l’inauguration de la réunion.

· Possibilité d’accroître la participation des organisations de la société civile à la réunion.

En réponse à la tâche confiée par la CAJP, la présidence a révisé le projet d’ordre du jour de la réunion, qui a été distribué sous la cote CP/CAJP-2101/03 rev. 2.
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